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GARONA 

Société A Responsabilité Limitée 
Au capital de 2.000 EUROS 

Siège Social : 21 Chemin de l'échut - 31770 Colomiers 

STATUTS 
 
 
 
RAPPEL DES EVOLUTIONS STATUTAIRES : 
 

• acte constitutif : acte sou seing privé en date à COLOMIERS du 02/08/2017, 
modifié : 

• par décision de l’associé unique en date du 14/10/2025 : (Art.3) 
• par décision de l’associé unique en date du 18/10/2025 (Art. 2) 

 
 
 

 
 



 

Page 2 sur 12 

 

LE SOUSSIGNE : 

Monsieur Jonathan FABRE, né le 28 juin 1994 à Toulouse (31), 
Demeurant 9 voie Le Village - 31470 Fontenilles 
Célibataire et non lié par pacte civil de solidarité. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 

ONT ETABLI, AINSI QU'IL SUIT, LES STATUTS DE LA SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 
DEVANT EXISTER ENTRE EUX 

ARTICLE 1 - FORME 

La société est de forme à responsabilité limitée. Elle est régie par toutes dispositions législatives 

et réglementaires en vigueur concernant les SARL ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La société a pour objet, tant sur le territoire français que sur les territoires des états étrangers : 

 - L'exploitation d'une salle de sport dont notamment les activités de fitness, d'aérobic, de 
stretching, de renforcement musculaire, de musculation, de détente, de sauna, de 
relaxation et les différents arts martiaux ainsi que les activités connexes telles que 
l'organisation ou la participation à des cérémonies ou manifestations sportives, la vente 
de prestations de coaching, de matériel de sport (machines, vêtements, accessoires) et 
de compléments alimentaires. 

Pour réaliser cet objet, la société peut : créer, acquérir, vendre, échanger, prendre ou donner à bail, 
avec ou sans promesse de vente, gérer et exploiter, directement ou indirectement, tous 
établissements et locaux quelconques, tous objets mobiliers et matériels ; obtenir ou acquérir tous 
brevets, licences, procédés et marques de fabrique, les exploiter, céder ou apporter, concéder toutes 
licences d'exploitation en tous pays concernant ces activités ; participer, par tous moyens, 
directement ou indirectement, à toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de 
création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de 
fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds 
de commerce ; agir, directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers et soit 
seule, soit en association, participation ou société, avec toutes autres sociétés ou personnes physiques 
ou morales, et réaliser, directement ou indirectement, en France ou à l'étranger, sous quelque forme 
que ce soit, les opérations entrant dans son objet ; prendre, sous toutes formes, par tous moyens, 
directement ou indirectement, tous intérêts et participations dans toutes sociétés, groupements ou 
entreprises françaises ou étrangères, ayant un objet similaire ou de nature à développer ses propres 
affaires. 
Et, généralement, faire toutes opérations commerciales, industrielles, financières, civiles, mobilières 
ou immobilières, pouvant se rapporter, directement ou indirectement, à l'objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe, ou être utiles à l'objet social, ou susceptibles d'en faciliter la réalisation. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : GARONA 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, cette dénomination doit 
être précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales 
"SARL" et de l'énonciation du montant du capital social. 
En outre, la société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 
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publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par 

elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4-SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 21 Chemin de l'échut - 31770 Colomiers 

Le déplacement du siège social est décidé par l'assemblée générale ordinaire des associés réunie dans 

les conditions prévues à l'article 22 des statuts. 

ARTICLE5-DUREE 

La durée de la Société est fixée pour une durée de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ANS à compter 

de la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée 

ou prorogation dans les conditions prévues aux présents statuts. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le ou les associés doivent être consultés à 

l'effet de décider si la société doit être prorogée. 

À défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de commerce statuant sur requête, la 

désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 

ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 

du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2018. 

ARTICLE 7 - APPORTS 

LE CAPITAL DE LA SOCIETE EST CONSTITUE PAR L'APPORT EN NUMERAIRE 
SUIVANT : 

Monsieur Jonathan FABRE apporte à la Société 
La somme de DEUX MILLE euros, ci 2.000 euros 

TOTAL DE L'APPORT EN NUMERAIRE FORMANT LE CAPITAL SOCIAL : 
DEUX MILLE EUROS, ci 2.000 euros 

Lesdits apports correspondent à DEUX CENTS (200) parts sociales de DIX EUROS (10 €) 

chacune, souscrites en totalité et entièrement libérées. 

Laquelle somme globale de DEUX MILLE EUROS (2.000 €) a été déposée, dès avant ce jour, au crédit 

d'un compte ouvert au nom de la Société en formation à la BANQUE BNP PARIBAS Agence de 

Colomiers en date du 1er août 2017. 

Cette somme sera disponible et pourra être retirée par la gérance de la société, ou son mandataire, 
sur présentation de l'extrait Kbis attestant l'immatriculation de la société au registre du commerce et 
des sociétés. 
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ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme DEUX MILLE EUROS (2.000 €). 

Il est divisé en DEUX CENTS (200) parts sociales de DIX EUROS (10 €) chacune, numérotées 
de 1 à 200, entièrement souscrites et totalement libérées dans les conditions exposées ci-dessus et 
attribuées en totalité à Monsieur Jonathan FABRE, associé unique. 

Monsieur Jonathan FABRE associé unique, a déclaré, conformément à l'article L 223-7 du Code de 

commerce, que ces DEUX CENTS (200) parts ont été entièrement souscrites par lui et qu’elles lui ont 

été en totalité attribuées et qu’elles sont toutes libérées intégralement. 

ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

9-1 Augmentation de capital 

Le capital social peut, en vertu d’une décision de l’associé unique ou décision collective extraordinaire 

des associés être augmenté, en une ou plusieurs fois, en représentation d’apports en nature ou en 

numéraire, ou par incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de 

la création de parts sociales nouvelles ou de l’élévation de la valeur nominale des parts existantes. 

9-2 Réduction du capital social 

a - Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par 

décision de l’associé unique ou par décision collective extraordinaire des associés. 

b - Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux propres 

de la Société devient inférieur à la moitié du capital social, l’associé unique ou, en cas de pluralité 

d’associés, l’assemblée générale extraordinaire des associés, décide dans les quatre mois qui suivent 

l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, s’il y a lieu de prononcer la dissolution 

anticipée de la Société. 

Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, et sous réserve des 
dispositions relatives au montant minimum du capital, de réduire son capital d'un montant au moins 
égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux 
propres n’ont pu être reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital. 

En cas d’inobservation des prescriptions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 

dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n’ont pu valablement délibérer. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution de la Société, si au jour où il statue la 

régularisation a été effectuée. 

ARTICLE 10 - REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES - OBLIGATIONS 
NOMINATIVES 

10.1 Représentation des parts sociales 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits de chaque 

associé dans la Société résultent seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et 

des cessions de parts régulièrement notifiées et publiées. 

La Société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont 
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effectués et dont le droit est défini dans les conditions de l'apport. Ces parts sont émises sans valeur 

nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital social. 

Les parts sociales d'industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et sont 

annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues par ledit 

titulaire. 

10.2 Obligations nominatives 

Si la Société est légalement tenue d'avoir un Commissaire aux comptes et que les comptes des trois 

derniers exercices de 12 mois ont été régulièrement approuvés, elle pourra émettre des obligations 

nominatives, dans les conditions et sous les réserves édictées par la réglementation en vigueur, sans 

pour autant pouvoir faire appel public à l'épargne. 

L'émission des obligations nominatives est décidée par l'assemblée générale des associés, dans les 

conditions de majorité requises pour les décisions extraordinaires. Si le capital de la Société est 

entièrement libéré, l'assemblée générale peut déléguer au Gérant le pouvoir de procéder à l'émission 

des obligations nominatives. 

Une notice relative aux conditions de l'émission et un document d'information, conforme aux 

dispositions des articles R 223-7 et R 223-9 du Code de commerce, sont mis à la disposition des 

souscripteurs lors de chaque émission. 

Pour la défense de leurs intérêts, les obligataires sont regroupés en une masse dotée de la 

personnalité morale et représentée par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, sans que les 

représentants puissent être plus de trois, et sont appelés à se réunir en assemblée générale, dans les 

conditions et selon les modalités fixées par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 11 - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION DES PARTS SOCIALES 

11.1 Cessions 

Forme de la cession 

La transmission des parts s'opère par un acte authentique ou sous seing privé. Elle est rendue 

opposable à la Société dans les formes de l'article 1690 du Code civil. Toutefois, la signification peut 

être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le 

Gérant d'une attestation de ce dépôt. 

Pour rendre la cession opposable aux tiers, un exemplaire des statuts modifiés devra en outre avoir 
été déposé au Greffe du Tribunal de commerce, en annexe au Registre du Commerce et des Sociétés 
conformément aux termes de l'Ordonnance n°2014-863 du 31 Juillet 2014. 

Cession par l'associé unique 

Les cessions ou transmissions sous quelque forme que ce soit des parts sociales possédées par 
l'associé unique sont libres. 

Cession en cas de pluralité d'associés 

En cas de pluralité d'associés, les parts ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, quel que 
soit la qualité du cessionnaire, qu'avec le consentement de la majorité en nombre des associés 
représentant au moins les deux tiers des parts sociales, dans le respect des dispositions légales et 
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règlementaires relatives aux cessions de parts à des tiers. 
Pour obtenir cet agrément, l'associé qui voudra vendre ou donner tout ou partie des parts qu'il 
possède, devra notifier son projet à la gérance, et à chacun des associés, en indiquant les nom, 
prénoms, profession et domicile du cessionnaire proposé, le nombre de parts qu'il désire céder et, s'il 
s'agit d'une vente, le prix convenu. 

La gérance consultera ou réunira les associés avant l'expiration d'un délai de trois mois, à l'effet de 
statuer sur l'agrément demandé. La décision d'agrément pourra également résulter du consentement 
de tous les associés exprimé dans l'acte de cession. 
Si le cessionnaire proposé est agréé, la cession devra être régularisée dans le délai maximal de trente 
jours à partir de la notification de la décision des associés et les formalités visées au paragraphe relatif 
à la forme de la cession de l'article 11 ci-dessus accomplies dans le délai maximal d'un mois 
également, à compter de cette régularisation, à défaut de quoi, une nouvelle demande d'agrément 
serait nécessaire. 

Tout apport à société, fût-ce par voie de fusion ou scission, est assimilé à une cession entre vifs. 

Le conjoint de tout associé qui revendique lui-même la qualité d'associé devra obtenir l'agrément des 

associés selon les modalités prévues pour les cessions à des tiers ; lors de la délibération sur 

l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le 

calcul du quorum et de la majorité. 

Transmission des parts 

La transmission sous quelque forme que ce soit des parts détenues par l'associé unique est libre. 
En cas de décès d'un associé unique personne physique, la société continue de plein droit entre ses 
héritiers directs et le cas échéant son conjoint survivant. 
En cas de pluralité d'associés, toutes transmissions à des tiers associés ou non, y compris les héritiers 
en ligne directe de l'associé décédé et éventuellement son conjoint survivant ou son partenaire pacsé 
survivant, sont soumises à l'agrément des associés dans les conditions prévues ci-dessus. 

Nantissement des parts 

Si la Société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, ce 
consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties, 
selon les dispositions de l'alinéa 1er de l'article 2078 du Code civil abrogé par l'ordonnance 2006-346 
du 23 mars 2006 qui lui a substitué les articles 2346, 2347 et 2348 nouveaux, à moins que la Société 
ne préfère, après la cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire son capital. 

ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 

En cas de pluralité d'associés, les copropriétaires de parts sociales indivises sont tenus de désigner 

l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à 

l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par justice un mandataire chargé de les représenter. 

Lorsque des parts sociales sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour 

toutes les décisions collectives autres que celles relatives à l'affectation des résultats sociaux. 

ARTICLE 13 - DECES OU INCAPACITE D'UN ASSOCIE 

La Société n'est pas dissoute par le décès ou l'incapacité frappant l'associé unique ou l'un des associés. 

ARTICLE 14- COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

Outre leurs apports, l'associé unique ou les associés pourront verser ou laisser à disposition de la 
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Société toutes sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un 

compte ouvert au nom de l'associé. 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser tout 

ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 

ARTICLE 15 -LA GERANCE 

15.1. La société est gérée par une ou plusieurs personnes physiques, choisies parmi les associés ou 

en dehors d'eux. 

Les gérants sont nommés pour la durée de la société ou une durée déterminée qui est fixée par la 

décision de nomination ; dans ce cas, ils sont rééligibles. La nomination des gérants en cours de vie 

sociale est décidée à la majorité de plus de la moitié des parts sociales en cas de pluralité d'associés 

ou par décision l'associé unique. 

Le gérant peut être révoqué par décision de l'associé unique ou par décision des associés représentant 

plus de la moitié des parts sociales, dans les conditions de l'article L. 223-29 du Code de commerce. 

Toute révocation décidée sans juste motif peut donner lieu au versement de dommages et intérêts. 

La rémunération du gérant est fixée par la décision qui le nomme. Le gérant a droit au 

remboursement de ses frais de déplacement et de représentation engagés dans l'intérêt de la société, 

sur présentation de toutes pièces justificatives. 

15.2. Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 

aux associés ou à l'associé unique. 

15.3. Dans les rapports entre associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la 

société. 

15.4. Le gérant est habilité à mettre les statuts en harmonie avec les dispositions impératives de la 
lo'i ou des règlements, sous réserve de ratification de cette décision (par l'associé unique ou : par les 
associés, dans les conditions prévues pour la modification des statuts). 

15.5. Le gérant non associé peut démissionner de ses fonctions en respectant un préavis de TROIS 
(3) mois. Il notifiera sa démission par lettre recommandée avec accusé de réception dans ledit délai à 
chaque associé ou à l'associé unique. 

ARTICLE 16 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LA GERANCE OU UN ASSOCIE 

16.1 - Lorsque la société n'est pas pourvue de Commissaire aux comptes, les conventions conclues 
entre le gérant non associé et la société sont soumises à l'approbation préalable de l'associé unique ; le 
gérant devra rédiger un rapport et la décision sera portée sur le registre des décisions tel que prévu ci-
dessous à l'article 16. 

16.2 - De même, les opérations passées entre le gérant associé unique et la société doivent faire 

l'objet d'une mention sur le registre des décisions ; cette mention devra rapporter la nature et l'objet 

de la convention ainsi que ses modalités essentielles (prix, conditions de paiement, le cas échéant, 

sûretés consenties). 

16.3 - Dans le cas où la société deviendrait pluripersonnelle, le gérant, ou s'il en existe un, le 
Commissaire aux comptes, doit soumettre à l'assemblée un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée, entre la société et chacun des gérants ou associés. Le gérant 
ou l'associé ne peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du 
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quorum et de la majorité. 
À cet effet, la gérance doit aviser le Commissaire aux comptes, s'il en existe un, dans le délai d'un 
mois à compter de la conclusion des conventions. La gérance doit également l'informer des 
conventions conclues au cours d'exercices antérieurs, lorsque leur exécution a été poursuivie au cours 
du dernier exercice et ce, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de celui-ci. Le rapport du 
Commissaire aux comptes doit contenir : 

L'énumération des conventions à approuver ; le nom des gérants ou associés intéressés ; 
La nature et l'objet des conventions ; 
Les modalités essentielles de celles-ci ; 
L'importance des fournitures livrées ou prestations fournies au cours de l'exercice en 
exécution des conventions conclues antérieurement. 

16.4 - Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérant, 

ou s'il y a lieu, pour l'associé, de supporter individuellement ou solidairement selon les cas, les 

conséquences du contrat préjudiciable à la société. 

16.5 - Les dispositions qui précèdent s'étendent aux conventions passées avec toute société dont un 

associé indéfiniment responsable, gérant ou administrateur, directeur général, membre d'un directoire 

ou d'un conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société. 

Mais ces dispositions ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes et 

conclues à des conditions normales. 

ARTICLE 17- DECISION DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 

16.6 - À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 

morales de contracter des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert 

en compte courant ou autrement, ainsi que de se faire cautionner ou avaliser par elle leurs 

engagements envers des tiers 

17.1 - L'associé unique exerce les pouvoirs qui sont dévolus par la loi aux associés réunis en 

assemblée générale. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 

17.2 - Les décisions de l'associé unique sont constatées dans un registre côté et paraphé dans les 

mêmes conditions que le registre des procès-verbaux des assemblées. 

17.3 - En cas de pluralité d'associés, tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et 
dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. 

17.4 - Formes 

Les décisions collectives résultent, au choix de la gérance, d'une consultation écrite ou d'une 

assemblée générale ; elles peuvent également résulter du consentement de tous les associés exprimé 

dans un acte, à l'exception de la décision d'approbation annuelle des comptes qui doit être prise en 

assemblée obligatoirement, ou lorsque la réunion d'une assemblée a été demandée par un ou 

plusieurs associés dans les conditions prévues par l'article L. 223-27, alinéa 3 du Code de commerce. 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse aux associés, par lettre recommandée, le texte des 

résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. Les associés 

disposent d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception des projets de résolutions pour 

émettre leur vote par écrit et adresser à la gérance les projets dûment complétés par ces votes, par pli 

recommandé. 

Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu. 

En cas de réunion d'assemblée générale, la convocation est adressée avec les documents 

réglementaires quinze jours au moins avant la date de l'assemblée, par lettre recommandée au 
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domicile connu de chacun des associés avec mention de l'ordre du jour, par lettre précisant les jour, 

heure et lieu de la réunion ; s'il existe un Commissaire aux comptes, convocation lui est faite par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. 

Il est précisé, en cas de pluralité d'associés, que chaque associé a le droit de se faire représenter par 

son conjoint à moins que la société ne comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au 

nombre de deux, un associé peut se faire représenter par un autre associé. 

17.5-Majorité 

Les décisions collectives (assemblées, consultations écrites ou actes), ordinaires, c'est-à-dire celles 

n'entraînant pas modification directe ou indirecte des statuts sont prises à la majorité de plus de la 

moitié des parts sociales sur première consultation, et à la majorité des votes exprimés quel que soit le 

nombre des votants, sur seconde consultation. 

Les décisions collectives (assemblées, consultations écrites ou actes), extraordinaires, c'est-à-dire 

celles entraînant directement ou indirectement modification des statuts, sont prises à la majorité des 

deux tiers. 

Les décisions de l'associé unique comme celles prises par la collectivité des associés, sont constatées 

sur un registre spécial, coté et paraphé ou sur feuillets mobiles également cotés et paraphés dans les 

conditions réglementaire. 

ARTICLE 18 - INFORMATION DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 

18.1 - L'associé unique non-Gérant, indépendamment de son droit d'information préalable à 
l'approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des 
documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 

18.2 - Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l'étendue et les modalités de leurs droits 
d'information et de communication sont déterminées par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. 

ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes suppléant 

est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 

En cas de pluralité d'associés, la nomination d'un Commissaire aux comptes peut également être 
décidée par décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

ARTICLE 20 - APPROBATION ANNUELLE DES COMPTES 

20.1 - L'associé unique ou la collectivité des associés doivent approuver les comptes de l'exercice, le 
cas échéant après rapport du Commissaire aux comptes, dans le délai de six mois à compter de la 
clôture de cet exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 

 

 

20.2 - Un mois au moins avant l'expiration de ce délai, la gérance doit adresser à l'associé unique ou 
aux associés le bilan, le compte de résultat, l'annexe, le rapport de gestion concernant cet exercice, le 
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texte des résolutions proposées, et les rapports du ou des Commissaires aux comptes, s'il en existe ; 
pendant le même temps, la gérance devra tenir à la disposition de l'associé unique ou des associés, au 
siège social, l'inventaire des valeurs actives et passives de la société, arrêté au dernier jour de 
l'exercice écoulé, inventaire dont les associés ne peuvent prendre copie. 

À compter de la communication prévue à l'alinéa précédent, tout associé a la faculté de poser par 
écrit, des questions auxquelles la gérance sera tenue de répondre au cours de l'assemblée. 

20.3 - Dans le mois qui suit leur approbation par l'associé unique ou par l'assemblée ordinaire des 

associés, le gérant déposera en un seul exemplaire au greffe du Tribunal, pour être annexés au 

registre du commerce et des sociétés : 

les comptes annuels, le rapport de gestion et le rapport du Commissaire aux comptes, s'il en 

existe un, concernant l'exercice écoulé, éventuellement complétés de ses observations sur les 

modifications apportées par l'assemblée aux comptes qui lui ont été soumis ; 

la proposition d'affectation du résultat soumise à l'assemblée et la résolution d'affectation votée. 

En cas de refus d'approbation, le gérant déposera dans le même délai une copie de la délibération de 

l'assemblée. 

ARTICLE 21 - COMPTES SOCIAUX 

Les comptes annuels, l'inventaire ainsi que le rapport de gestion de l'exercice écoulé sont établis par 

le gérant. 

L'associé unique ou l'assemblée des associés approuve les comptes, le cas échéant, après rapport du 

Commissaire aux comptes, et décide l'affectation du résultat et ce, dans les six mois de la clôture de 

l’exercice. 

Toutes mesures d'information sont prises en conformité de la loi et des règlements. 

Les comptes annuels et documents relatifs à l'approbation des comptes annuels font l'objet d'un dépôt 

au greffe dans les conditions réglementaires, comme prévu supra à l'article 20. 

ARTICLE 22 - REPARTITION DES BENEFICES 

22.1 - Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est tout d'abord 

prélevé 5 % au moins pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d'être 

obligatoire lorsque ledit fonds atteint une somme égale au dixième du capital social ; il reprend son 

cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue en-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures ainsi 

que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté des reports 

bénéficiaires. 

22.2 - Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'assemblée générale 

ou l'associé unique décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à tous fonds de 

réserves générales ou spéciales. 

Le surplus est attribué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés au prorata de leurs droits 

dans le capital social. 

L'associé unique ou l'assemblée peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 

réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 

sont effectués. 

Toutefois, les dividendes doivent être prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

22.3 - Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'associé unique ou par 

l'assemblée des associés. Toutefois, cette mise en paiement doit avoir lieu dans le délai maximal de 

neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prorogation de ce délai par décision de justice. 
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ARTICLE 23 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, 

l'assemblée statuant à la majorité requise pour la modification des statuts doit, dans les quatre mois 

qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, décider, s'il y a lieu à 

dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 

au capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et, dans le délai fixé par la loi, réduit 

d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai les 

capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de 

la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 24 - DISSOLUTION 

24.1 - La Société est dissoute à l'arrivée du terme statuaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 
survenance d'une cause légale de dissolution. 
24.2 - Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé personne morale, la dissolution pour 
quelque cause que ce soit, entraîne dans les conditions prévues par l'article 1844-5 du Code civil, la 
transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

24.3 - Lorsque la société comporte plusieurs associés, la dissolution pour quelque cause que ce soit 
entraîne sa liquidation ; sa dénomination sociale doit être suivie de la mention : "société en 
liquidation1', cette mention, ainsi que le nom du ou des liquidateurs, doivent figurer sur tous les actes 
et documents émanant de la société, et destinés aux tiers, notamment sur toutes lettres, factures, 
annonces et publications diverses. 
La liquidation est assurée par les gérants alors en fonction, sauf décision contraire des associés 
statuant aux conditions des décisions ordinaires, lesquels désignent un ou plusieurs liquidateurs. Sous 
réserve des dispositions légales impératives en vigueur, la liquidation obéira aux règles ci-après, 
observation faite que les dispositions des articles L. 237-14 à L. 237-31 du Code de commerce ne 
seront pas applicables. 
Le ou les liquidateurs disposent des pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser aux prix, charges et 
conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 

24.4 - Après remboursement des apports, le boni de liquidation est attribué à l'associé unique 

personne physique ou, en cas de pluralité d'associés, réparti entre les associés proportionnellement au 

nombre de leurs parts sociales. 

ARTICLE 25 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La transformation de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société civile 

peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les modalités requises 

par la loi. 

ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
entre la Société et l'associé unique ou entre la Société et les associés ou entre les associés eux- 
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mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux 
tribunaux compétents. 

ARTICLE 27 - OPTION POUR L'IMPOT SUR LES SOCIETES 

Conformément à l'article 206-3 du Code Général des Impôts l'associée unique déclare opter pour 

l’assujettissement de la Société à l’impôt sur les Sociétés. 

ARTICLE 28 - PUBLICITE- POUVOIRS 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 

Registre du commerce et des sociétés. 

Tous pouvoirs sont donnés à la AARPI VALMARY - LAUNOIS - ROCA - LLANES - Association 

d'Avocats, 25 boulevard Victor Hugo - 31770 COLOMIERS et au porteur d'un original ou d’une copie 

des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et 

notamment : 

pour signer et faire publier l’avis de constitution dans un journal d’annonces légales dans le 

département du siège social ; 

pour faire procéder à toutes formalités en vue de l’immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés ; 

et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 

ARTICLE 29 - ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIETE EN FORMATION 

L’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés emportera, de plein droit, 

reprise par elle des engagements souscrits avant son immatriculation et dûment autorisés. 

ARTICLE 30 - APPLICATION DES STATUTS 

30.1 - Les présents statuts ont été établis en conformité avec la législation en vigueur lors de leur 

signature. 

Toute modification ultérieure de cette législation, à moins qu’il n'en soit disposé autrement, laissera 

subsister l’application, à titre conventionnel, desdits statuts. 

30.2 - Lorsque pour une formalité donnée, il est fait référence à l’acte extrajudiciaire ou à la lettre 

recommandée AR, cela doit s'entendre, en tant que de besoin, du recours à l'un des deux procédés 

considérés, dans un pays donné, comme présentant le plus de garantie pour porter une information à 

la connaissance de son destinataire. 

ARTICLE 31 - FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la Société, portés 

au compte des « Frais d’établissement » et amortis sur les premiers exercices avant toute distribution 

de dividendes. 

 

Statuts établis et mis à jour aux dates indiquées en tête des présentes 

 

Monsieur Jonathan FABRE 
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